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^ Mme Marois
finir ses programmes».

Quatre mois après l’annonce par le 
gouvernement fédéral d’investisse­
ments de $695 millions dans la for­
mation professionnelle et la création 
d’emplois, aucune entente n’est en­
core intervenue entre Québec et Ot­
tawa quant à la façon de dépenser 
les $200 millions accordés au Québec

Depuis la conférence fédérale-pro- 
vinciale de Régina, au cours de la­
quelle ces investissements avaient 
été annoncés, à peine quatre rencon­
tres ont eu lieu entre les fonctionnai­
res fédéraux et ceux du Québec « Et 
ce sont nos fonctionnaires qui ont 
fait les contacts », précise Mme Ma-
l'OlS.

Pire encore, explique-t-elle, les 
fonctionnaires québécois sont re­
venus des rencontres subséquentes 
pour dire qu’elles ont été plutôt des 
occasions « d’échanges philosophi­
ques » que de « véritables discussions 
sur des programmes concrets».

Les fonctionnaires fédéraux ont 
jusqu’ici, soutient Mme Marois, re­
fusé de discuter des projjositions sou­
mises par le Québec Ils conservent 
une attitude, dit-elle, de business as 
usual bien éloignée de cette « recon­
naissance de la réalité des provin­
ces » annoncée à Regina.

M me Marois dit craindre que le 
gouvernement fédéral ne s’apprête, 
une fois de plus, pour une question de 
« visibilité », à annoncer un « pro­
gramme général » que les provinces 
devront bon gré mal gré adapter à 
leurs besoins. Une telle décision se 
fera une fois de plus, soutient-elle, 
aux dépens des bénéficiaires de 
cette formation. Ces derniers de­
vront de nouveau faire face à plu­
sieurs interlocuteurs alors qu’il se­
rait SI simple de ne leur en donner 
qu’un.

Dans une lettre écrite le 14 mai 
dernier à la ministre de l’Emploi et 
de l’Immigration, Mme Flora Mac- 
Donald, Mme Marois s’inquiétait de 
ces « refus de discuter » alors que les 
rencontres « se multiplient dans les 
autres provinces ».

Un porte-parole du cabinet de 
Mme MacDonald, M. Justin De 
Beaucamp, a nié hier que l’attitude 
de son ministère soit différente vis- 
à-vis le Québec. Il a toutefois refusé 
de dire si des ententes étaient ou non 
intervenues avec d’autres provinces. 
« Les consultations se poursuivent et 
elles aboutiront à quelque chose de 
bien », s’est-il contenté de répondre, 
refusant de préciser quand ces con­
sultations doivent se terminer

Plus tôt dans la journée, M. De 
Beaucamp avait déclaré que le 
schéma fédéral serait annoncé « d’ici 
la fin juin ».

Depuis plusieurs années déjà, en­
treprises et travailleurs québécois 
déplorent la confusion engendrée par 
la double existence, dans le domaine 
de la formation professionnelle, de 
programmes fédéraux et provin­
ciaux. Ce dédoublement se traduit, 
soutiennent-ils, par des coûts admi­
nistratifs et humains.

Dans ses propositions au ministère 
fédéral, le Québec demande donc 
que les sommes prévues pour la for­
mation professionnelle s’insèrent 
dans le cadre des programmes déjà 
existant au Québec. Au chapitre de 
la création d’emploi, le MMSR se dit 
toutefois prêt à travailler à l’inté­
rieur de programmes conjoints, s’en­
gageant même à débloquer de nou­
veaux budgets si nécessaires.

Mme Marois indique que le gou­
vernement fédéral n’a jusqu’ici pas 
même daigné commenter les propo­
sitions du Québec réunies dans un do­
cument d’une soixantaine de pages 
déposé le 11 avril dermer « Nous n’a­
vons réglé aucun des dédouble­
ments », déclare-t-eUe

La controverse opposant les pro­
vinces au gouvernement fédéral en 
matière de formation profession­
nelle ne date pas d’hier.

Depuis l’adoption en 1967 de la loi 
fédérale sur la formation profession­
nelle des adultes, des gouvernements 
québécois successifs se sont opposés 
à cette « intrusion du fédéral » dans 
la domaine de l’éducation. ( Le fé­
déral soutenait alors qu’en vertu de 
son rôle de coordonnateur de l’acti­
vité économique canadienne, il de­
vait prendre la responsabihté des be­
soins de formation à court terme des 
personnes déjà sur le marché du tra­
vail )

Selon Mme Marois, la conférence 
de Regina avait laissé présager une 
« ouverture en ce sens ». « Ouverture 
de principe », dit-elle aujourd’hui, qui 
ne se concrétise pas lorsqu’il s’agit 
« de la traduire sur le terrain »

Le Québec est l’une des rares pro­
vinces, sinon la seule, à s’être doté de 
toute une infrastructure de forma­
tion professionnelle

^ Mulroney
M. Mulroney a fait une allusion 

évidente à cet argument en disant 
refuser de soumettre les droits de 
toute minorité «aux caprices» d’une 
protection réduite.

Dans ses propositions constitution­
nelles, le Québec offre de fait plu­
sieurs garanties à la minorité anglo­
phone, sauf la garantie de l’enchâs­
sement consitutioniiel Ainsi il ac­
cepte de modifier la loi 101 pour re­
connaître le droit des anglophones du 
Québec à fréquenter l’école anglaise, 
peu importe leur province d’origine 
(clause Canada). On offre aussi 
d’inscrire dans les lois québécoises le 
droit des anglophones à recevoir 
dans leur langue les soins de santé et 
les services de sociaux ainsi que le 
droit à leurs institutions culturelles 
et éducatives

Ces garanties données sur la re­
connaissance des droits de la mino­
rité anglophone, le Québec demande 
en contrepartie aux autres provinces 
d’accepter la primauté de la Charte 
québécoise. L’objectif du gouver­
nement Lévesque par cette demande

est de s’assurer que l'Assemblée na­
tionale détienne le pouvoir exclusif 
de déterminer sa politique hnguisti- 
que Cette exlusivité lui a été enlevée 
par l’adoption de la Charte fédérale 
des droits qui, contre le gré du Qué­
bec, a imposé la clause Canada

Alors qu’on lui demandait s’il aUait 
accepter la demande du Québec à 
cet égard, le premier ministre Mul­
roney a répondu hier ce qui suit. 
«Vous pouvez prendre pour acquis, 
en toute bonne foi, que dans un do­
maine aussi déhcat que celui-là, nous 
ne poserons aucun geste qui puisse 
dimmuer les droits d'une minorité où 
que ce soit Nous chercherons tou­
jours à garantir davantage leurs 
droits, à renforcer leurs positions. 
Nous ne ferons rien qui puisse les as­
sujettir aux caprices d'une quelcon­
que protection réduite »

À la lumière de cette réponse, il 
apparaît évident que M Mulroney 
opposera une fin de non-recevoir à 
cette demande du Québec

Notons toutefois que le premier 
ministre dit ne pas vouloir, tant qu'il 
n’aura pas de « réponse globale » à 
présenter au Québec, commencer à 
dire OUI ou non à telle ou telle de­
mande, parce que, dit-il, « ce n’est 
pas le genre de dossier où vous pou­
vez isoler des variables, et dire, je fe­
rai cela mais pas ceci»

Cette réponse globale, M Mul­
roney ne precise pas quand elle vien­
dra. Il a indiqué hier qu’une rencon­
tre pourrait avoir heu entre lui et le 
premier ministre René Lévesque 
d’ici une quinzaine de jours, un pro­
nostic qui rejoint celui fait la veille à 
Québec par le ministre des Affaires 
intergouvemementales canadiennes, 
M. Pierre-Marc Johnson. Cette ren­
contre se limitera à des discussions 
assez générales puisque le premier 
ministre souligne que ce sera l’oc­
casion d’un tour d’horizon de la ques­
tion et d’une prise de contact.

L’attitude du gouvernement qué­
bécois face aux négociations lui sem­
ble ouverte, tout comme il se dit lui- 
même ouvert Pour sa part, il ne 
pose qu’une condition, soit que ces 
négociations s’amorcent dans un cli­
mat de bonne foi. Il n’acceptera ja­
mais par contre que l’on pose des 
« conditions préalables » à la négo­
ciation elle-mêeme, ajoutant que 
personne n’en pose d’ailleurs.

L’une des demandes du gouver­
nement québécois a pu créer une 
fausse impression à cet égard Le 
premier ministre René Lévesque a 
en effet indiqué que la reconnais­
sance de la spécificité du Québec 
était un « préalable » à la signature 
par le Québec de l’accord constitu­
tionnel. En toute logique on ne saura 
si cette condition est remplie qu’à la 
fin des négociations M. Lévesque n’a 
pas demandé de réponse préalable à 
l’ouverture des négociations même 
SI M. Mulroney s’est déjà montré fa­
vorable à la reconnaissance du ca­
ractère distinct du Québec 

■
(PC) — Entre-temps, à Québec, le 

député indépendant de Deux-Mon­
tagnes, M Pierre de Bellefeuille, a 
accusé hier le gouvernement du Qué­
bec de se comporter comme s’il était 
dans l’opposition dans le débat sur la 
constitution.

Le député venait de réclamer la 
tenue d’un débat sur le document 
constitutionnel du gouvernement Lé­
vesque. Le premier ministre Léves­
que lui avait répondu qu’il n’avait pas 
proposé un débat sur la question 
parce que l’opposition ne lui avait 
pas paru intéressée « Mais si le 
Parti libéral découvre tout à coup 
que le sujet en vaut la peine, on pour­
rait s’entendre pour un débat limité 
qui ne dépasserait pas un certain 
nombre d’heures », étant donné le 
peu de temps qu’il reste avant l’a­
journement d’été.

« Je me demande pourquoi le gou­
vernement se comporte comme s’il 
était dans l’opposition. C’est son do­
cument, c’est à lui de prendre l’initia- 
tive de le mettre en débat ici à l’As­
semblée », a déclaré M de Belle- 
feuille

^ La première scène
precaution d’inscrire au budget une 
petite phrase où l’on promettait de 
réévaluer la situation à la lumière de 
révolution de la situation économi­
que Ce qu’on n’avait pas prévu, c’est 
que cette question soulève les pas­
sions à ce point

La responsabilité de cette situa­
tion repose en partie sur la presse, a 
semblé croire M Mulroney qui, pour 
la première fois depuis le 4 septem 
bre, s’est permis de critiquer le com­
portement des journalistes « Quel­
qu'un qui regarde les nouvelles télé­
visées le soir est en droit de penser 
que les pensions de viellesse ont déjà 
été réduites et que les personnes 
âgées sont injustement traitées », 
a-t -il dit en rappelant que la mesure 
n’entre en vigueur que le 1er janvier 
Bref, tout n’est que perception et 
c’est la perception qui est devenue la 
réalité, lance-t-il

Le sentiment de M Mulroney n’est 
peut-être pas entièrement faux Ce­
pendant, cela est moins la faute de la 
presse que de l’opposition, dont les 
conseillers du premier ministre 
avaient peut-être sous-estimé la ca­
pacité de réagir

Le chef libéral, M John Turner, a 
ainsi noté cette semaine que le bud­
get Wilson aura donné à ses troupes 
la cause qui leur manquait pour re­
tomber sur leurs pattes Un jour ou 
l’autre, cela devait venir, mais le 
gouvernement leur a rendu la partie 
plus facile en leur donnant une cau.se 
où il est facile de faire entrer l’émo­
tion

À Québec, devant un groupe de 
personnes âgées, le jeune député 
.lean Lapierre lançait cette semaine 
sur un ton entendu «Aujourd’hui, 
c'est les pensions de vieillesse, de­
main » C’est la médecine que ser­
vaient les libéraux aux parti.sans du 
Oui pendant la campagne référen­
daire de 1980 et qu’aujourd'hui M 
Mulroney peut apprécier d’un autre 
point de vue C’est un discours au­
quel René Lévesque n’avait pas 
trouvé de réplique.

Les conséquences de cette pre­
mière .scène de ménage entre les Ca­
nadiens et leur nouveau gouverne­

ment ne sera pas nécessairement 
dramatique pour le premier minis­
tre D’une part, sa cote de populanté 
est à ce pomt élevée qu’il peut se per­
mettre de perdre quelques plumes 
D’autre part, il n’est pas sûr qu’une 
baisse de la cote des conservateurs 
profite à leurs adversaires

Le député hbéral de Laval-des-Ra­
pides et président du caucus libéral 
québécois, M Raymond Gameau, es­
time en effet que toute baisse de la 
popularité du gouvernement se tra­
duira par une hausse de la cote 
des indécis Alors que ses députés 
s’enthousiasment déjà devant la 
perspectives d’une remontée de la 
cote libérale, il les a mis en garde il y 
a quelques jours Après les avoir re­
jetés aussi radicalement le 4 septem­
bre, les Canadiens ne seront pas 
prêts après seulement neuf mois à 
retourner dans leurs bras Le proces­
sus pour rétablir la confiance sera 
plus long, croit-il

Les libéraux comme les néo-dé­
mocrates peuvent espérer désor­
mais qu’après ce premier froid, d’au­
tres incidents surviendront. Certes 
les conservateurs seront capables de 
corriger le tir, mais la situation éco­
nomique et politique porte en ger­
mes une série de débats qui seront 
d’autant plus difficiles si la crois­
sance promise par M Michael Wil­
son dans son budget ne se réalise 
pas

Le prochain débat surviendra à 
l’automne lorsque le gouvernement 
prendra sa décision sur les négocia­
tions commerciales avec les Etats- 
Unis Le mouvement syndical attend 
le gouvernement de pied ferme si on 
propose d’instaurer une forme de h- 
bre-échange

Les syndicats, particulièrement au 
Canada anglais, sont vivement op­
posés à ce projet contre lequel ils ont 
déjà commencé à faire campagne 
Ce débat sera d’autant plus virulent 
que le Congrès du travail du Canada, 
qui avait accepté de donner la 
chance au coureur à M Mulroney, 
s’est senti trahi par le budget Wilson.

Ayant«articipé de bonne foi au 
sommet économique d’Ottawa à la 
fin mars, les dirigeants du CTC ont le 
net sentiment qu’on a ignoré leur 
plaidoyer pour les emplois, n’ayant 
écouté que les entreprises qui prô­
naient la réduction du déficit. Au 
Québec, les syndicats sont aussi dé­
çus Selon M. Gérald Larose, le pré­
sident de la CSN, le mouvement syn­
dical aura la responsabilité de résis­
ter désormais aux autres mesures 
que réserve ce gouvernement.

L’opposition aux Communes 
pourra compter également sur la 
lutte qui ne manquera pas de sur­
venir entre les provinces et le gou­
vernement central. Dans les pro­
chains mois, Ottawa commencera 
les discussions pour réduire les paie­
ments de transferts aux provinces, 
un sujet qui est en soi explosif. Con­
trairement à l’automne dernier, M. 
Mulroney pourra prendre de moins 
en moins les provinces pour acqui­
ses

Alors que le premier ministre néo­
démocrate du Manitoba, M. Pawley, 
était le seul à s’opposer à M. Mulro­
ney, celui-ci devra compter sans 
doute avec un gouvernement hbéral 
en Ontario à compter de la semaine 
prochaine Le premier ministre 
René Lévesque se sent pour sa part 
de moins en moins de dette, comme 
on l'a vu cette semaine alors qu’il 
qualifiait d’inhumaine la décision fé­
dérale sur les pensions de vieillesse. 
On a aussi vu le mimstre Jean Garon 
retrouver ses réflexes d’antan et ac­
cuser Ottawa d’être responsable des 
problèmes des producteurs de porc. 
Et, hier, c’était au tour de Mme Pau­
line Marois de déplorer des « bloca­
ges » chez ses vis-àa-vis fédéraux. 
Bref, la lune de miel finissant, le na­
turel revient

^ Bourassa
manière limpide, qu’on puisse avoir 
la substantifique moelle de la pensée 
du chef de l’opposition », a lancé, mo­
queur, le premier mimstre.

M Bourassa avait pris l’offensive 
en demandant l’opinion du premier 
ministre sur l’éventuahté d’une zone 
de libre-échange avec les États-Ums, 
quelques jours avant la rencontre 
annuelle des gouverneurs de la Nou­
velle-Angleterre et des premiers mi­
nistres de l’Est du Canada, qui se 
tient du 16 au 18 juin à St-Andrews, 
au Nouveau-Brunswick. M Lévesque 
y participera, accompagné par trois 
de ses ministres

À la suite de cette question quali­
fiée de « vraiment stimulante • par 
M Lévesque, le chef de l’opposition 
officielle devait trouver la réponse 
de M Lévesque « légèrement moins 
stimulante » Le premier ministre 
s’est contenté de dire que la question 
n’est pas à l’ordre du jour de la ren­
contre, qu’une province n’a pas un 
rôle déterminant là-dessus et surtout 
que le libre-échange est un « pensez- 
y bien » Peut-on aller plus loin que 
ce qui est déjà prévu par les accords 
du GATT sans risquer d’être avalés 
par les Etats-Ums, s’est demandé M. 
Lévesque

M Bourassa a poursuivi en de­
mandant SI le mémoire soumis par le 
Parti québécois à la Commission Mc­
Donald représente le point de vue ac­
tuel du gouvernement du Québec 
Comme celui du PLQ, défendu par 
M Bourassa lui-même, le mémoire 
du PQ, défendu par le ministre des 
Relations internationales, M Ber­
nard Landry, a été déposé il y a près 
de dix-huit mois, laps de temps qui a 
amené M Lévesque à « patiner » 
dans sa réponse.

M Bourassa a pourtant perdu le 
contrôle de l’échange, avec une troi­
sième question digne des amphithéâ­
tres universitaires d'autrefois. 
« Comment le premier mimstre peut- 
il concilier sa conception du libre- 
échange et les avantages d’un hbre- 
échange qui ont été exprimés par 
plusieurs de .ses collègues, et sa con­
ception de la théorie monétaire’’ », a 
demandé M Bourassa. Il devait re­
prendre une autre fois sa question en 
faisant allusion aux conceptions mo­
nétaires de M Lévesque contenues 
dans son texte « Libérer l’avenir », 
postface de l’ouvrage récemment 
publié par le Parti québécois

I, ambiance déjà survoltée tour­
nait à la rigolade M Lévesque pré­

cisait qu’il avait trouvé « plutôt fai­
blard » le mémoire du PLQ à la Com­
mission McDonald alors que le mé 
moire « du gouvernement du Qué­
bec » lui était apparu « plutôt cohé­
rent »

Sans prétendre avoir « une concepi- 
tion de la théorie monétaire », M Lé­
vesque a rappelé deux faits d’une 
part, « il y a une espèce de fouillis 
monétaire international», d’autre 
part, la faiblesse du dollar canadien 
permet au Québec « de vendre beau­
coup et facilement en Amérique du 
nord » Puis, citant le premier minis­
tre de l’Alberta, M Lévesque a dé­
ploré que le dollar canadien soit de­
meuré trop élevé par rapport à « un 
pâmer monétaire équihbré », notam­
ment par rapport aux devises euro­
péennes

Au heu de juger le sujet clos jus­
qu’à nouvel ordre, M Bourassa po­
sait alors une question encore plus 
théorique, qui devait amener les dé­
putés ministériels à s’esclaffer « Le 
premier ministre est-il conscient 
qu’en soulevant cette question («de 
la dévaluation de la monnaie québé­
coise» - SIC), il comphque le dévelop­
pement de la zone de libre-échange 
proposée par certains de ses collè­
gues’’ », demandait l’ex-premier mi­
nistre hbéral

Aussi un député péquiste a déjà pu 
lançer l’accusation « Votre cas­
sette» , à l’adresse du nouveau chef 
de l'opposition II faut dire que pré­
cédemment un député hbéral avait 
crié' « 11 est tout mêlé » en direction 
de M René Lévesque Ce dernier, en 
rendant hommage à l’ex-chef de l’op­
position, M Gérard D Lévesque, n’a 
pas tenu compte des trois années 
pendant lesquelles M Ryan a as­
sumé ces mêmes fonctions de chef 
de l’opposition

En souhaitant la bienvenue à l’ex- 
premier ministre, M Lévesque lui a 
souhgné que beaucoup de choses ont 
changé à l’Assemblée nationale et au 
Québec durant son absence de huit 
ans et demi (et même de presque 
neuf ans dans le cas de la Chambre)

« Pendant cette échpse qu’a vécue 
le chef de l’opposition, le Québec a 
changé de visage, à l’occasion sur­
tout de crises multiples, dont nous 
aurons l’occasion de reparler », a dé­
claré le premier mmistre II a ajouté 
que toutes les données pohtiques, so­
ciales et économiques ont changé de­
puis 1976, ce qui oblige le gouverne­
ment à montrer un certain courage 
et l’opposition officielle à jouer un 
rôle complémentaire et constructif

Quelques minutes plus tard, dans 
son premier discours, M. Bourassa a 
lancé quelques pointes acérées en di­
rection du gouvernement Lévesque 
Il a notamment suggéré au chef du 
PQ de rappeler « à quelques-uns de 
ses lieutenants à l’ambition ner­
veuse » ce conseil qui lui avait été 
donné en 1977 par un certain Brian 
Mulroney. « L’impatience est le pme 
des péchés en pohtique »..

Cependant, l’essentiel de l’allocu­
tion prononcée par l’ex-premier mi­
nistre portait sur sa foi dans l’avenir 
du Québec et, en corollaire, sur la 
conviction qu’il lui fallait revenir à 
l’Assemblée nationale pour oeuvrer 
au développement du Québec Don­
nant priorité à la force économique, 
le chef de l’Opposition va y mettre 
toutes ses forces, mais il espère y 
travailler bientôt à titre de premier 
ministre « si le gouvernement et le 
premier ministre se décident à faire 
face à l’électorat»

M. Bourassa a déclaré que «nos 
concitoyens sentent que le Québec 
est en tram de manquer le néces­
saire virage collectif auquel la dé­
cennie des années 80 nous convie »
« Entamée sous le signe de l’espoir, 
cette dernière (décennie) s’est avé­
rée jusqu’à présent la décennie de 
l’enlisement du Québec dans des dif­
ficultés constitutionnelles, sociales 
et pohtiques d’une gravité sans pré­
cédent», juge le chef du PLQ

Par ailleurs, M Lévesque a laissé 
à M. Bourassa peu d’espoir d’un dé­
clenchement rapide des élections gé­
nérales Il a en effet fait allusion au 
fait que M. Bourassa dirigera l’op­
position officielle en Chambre « pen­
dant les quelques jours très brefs de 
session qui restent, et puis dans les 
mois qui viennent aussi ».

On a aussi parlé hier des deux li­
vres parus dernièrement « L’éner­
gie du Nord », signé par Robert Bou­
rassa et « Au-delà de l’image », lancé 
par le Parti québécois. A ce sujet, M 
Bourassa parle d’un livre « déjà tris­
tement célèbre » M Lévesque lui ré­
torque alors que « ce sont les lec­
teurs qui décident» Selon ses chif­
fres, le livre du PQ « s’est plus vendu 
déjà en trois jours qu’un autre livre 
(l’énergie du Nord) en trois mois ».

MM Lévesque et Bourassa se sont 
renvoyé la balle quant au délai entre 
ta désignation comme chef du Parti 
hbéral et l’entrée en Chambre Le 
premier ministre a évoqué l’impa­
tience avec laquelle M Bourassaa 
été attendu par les députés ministé­
riels, «SI longtemps attendu» Quant 
au nouveau député de Bertrand, il a 
répondu qu’il était prêt à se présen­
ter dans le comté de Bertrand depuis 
le début de 1985, mais que M Léves­
que avait alors d’autres choses à 
faire que de déclencher des élections 
partielles

Il y a dinde 
et dinde

RALEIGH, Caroline du Nord (AP) 
— Dans la vie, il y a les bébés-dindes 
mâles et les bébés-dindes femelles. 
Parce qu’il n’arnvait plus à distin­
guer les deux, M Jae Kyu Park a été 
licencié d’une ferme de Goldsboro 
(Caroline du Nord), en janvier 1981

Dans sa .spécialité, le taux de réus­
site de M Park avait chuté à 92 %

M Park ne s’est pas découragé II 
a porté plainte contre les propriétai­
res de la ferme — Sleepy Creeks 
Farm — auprès des prudhommes 
américains Mardi, le juge a rendu 
son verdict M Park ne respecte ef­
fectivement plus son contrat et son 
licenciement est donc légal Qui plus 
est. Il n’y aurait pas suffisamment de 
preuves pour porter l’affaire devant 
un jury, selon le juge.

Santé et sécurité au travail

GM se plaint de la 
législation québécoise

QUEBEC (PC) — La direction de 
General Motors attribue au pro­
gramme relâché de santé et de sé­
curité au Québec le fait que les em­
ployés de son usine de cette province 
réclament de trois à quatre fois plus 
de congés de maladie et d’accident 
que ses employés de l’Dntario

Dans un rapport préparé pour le 
siège social en début d’année, la di 
rection de l’usine de GM à Sainte 
Thérèse, près de Montréal, note que 
les cotisations au programme, faites 
entièrement par l’employeur, ont 
augmenté de 290 % depui.s le début, 
en 1977

Le rapport de 16 pages, dont La 
Presse Canadienne a obtenu une co­
pie, contient des graphiques pour il 
lustrer ce que GM appelle « l’aug 
mentation subite et draconienne des 
réclamations » après l’adoption de la 
loi québécoise

Pour les auteurs du rapport, la 
hausse doit être attribuée à cette lé­
gislation, qui est « extrêmement at­
trayante et pratiquement dépourvue 
de mécanismes de contrôle pour pré­
venir les abus»

La loi québécoise permet « une in­
terprétation de l’expression 'acci­
dent de travail’ de façon à compren 
dre presque toute situation qui se 
présente sur le heu de travail », cons­
tate le rapport

La direction de GM signale qu’elle 
a commencé à résoudre le problème 
en insistant pour que les employés 
passent un examen médical après 
avoir inscrit une réclamation, en pre­
nant la photo et le témoignage des 
témoins après un accident de travail 
et en améliorant la présence de la 
compagnie au tribunal d'appel de la 
Commission de santé et de sécurité 
et à la Commission des affaires so­
ciales du Québec

Les réclamations pour le temps 
perdu à cause de la maladie ou d’un 
accident, note GM, ont augmenté de 
127 % un an après la mise en vigueur 
de la loi

En 1980, 32% des employés de 
Sainte-Thérèse ont soumis de telles 
réclamations, comparé à 9 % des 
employés des usines de GM de St 
Catharines et d’Dshawa, en Ontario 

L’an dernier, 33 % des employés 
de Sainte-Thérèse ont fait des récla­
mations, en regard de 11 % en Onta­
rio

Le programme de santé et de sé­
curité du Québec décrète le verse­
ment automatique de prestations au 
cours des cinq premiers jours d’ab­
sence de l’employé motivée par la 
maladie ou un accident de travail 

Le rapport de G M croit que « les 
augmentations .sont le résultat direct 
du plan automatique de cinq jours 
d’avance et de la hausse du taux des 
prestations, adoptée en 1979, de 75 
pour cent (du revenu brut) à 90 pour 
cent (du revenu net)»

En 1977, rappelle le rapport, avant 
la mise en application du plan, les co­
tisations de GM pour la santé et la 
sécurité étaient de $2 par $100 de re­
venus bruts, soit $835,000

En 1982, ces cotisations attei­
gnaient $5 81 par $100, soit $3 3 mil­
lions Mais avec les contrôles de la 
direction de la compagnie, les coti­
sations ont baissé graduellement On 
prévoit qu’elles seront de $4.58 par 
$100 de revenus bruts en 1985 

M Claude Pételle, qui a travaillé à 
Sainte-Thérèse pendant huit ans et 
qui a représenté les employés bles­
sés pour les Travailleurs ums de l’au­
tomobile, s’est dit en désaccord avec 
le rapport de la direction de GM 

« Vous pouvez vous servir de sta­
tistiques pour prouver n’importe 
quoi », a-t-il déclaré 

« Mais, a-t-il ajouté, vous ne pou­
vez pas comparer l’usine d’ici avec 
ce qu’on fait à St Catharines ou Os- 
hawa

« En fait, nos études montrent que 
les réclamations pour temps perdu à 
Sainte-Thérèse sont au-dessous de la 
moyenne des usines au Canada et 
aux Etats-Unis»

Le dollar américain recule
NEW YORK (AFP) - Le dollar a 

baissé vendredi par rapport à toutes 
les devises, tandis que l’or gagnait 
près de $ 5 l’once 

La devise américaine, poursuivant 
son recul initial, a clôturé à 3 0600-‘20 
marks, contre 3 0935-70 jeudi en clô­
ture, à 9 3300-3500 francs français 
contre 9 4310-60, à 2 5700-30 francs 
suisses contre 2 630-50 et à 0 7794-7800 
hvre sterhng contre 0 7892-98 

L’or de son côté, a terminé la 
séance à $ 319 10 l’once, contre 
$ 314 40

Solidarité 
Canada-Sahel 
est lancée
ANGÈLE DAGENAIS

L'Association québécoise des or­
ganismes de coopération internatio­
nale (AQOCI) a annoncé hier le lan­
cement du projet «Solidarité Ca­
nada-Sahel» qui .sera axé sur l’infor­
mation publique et la concertation 
entre les organismes non-gouver­
nementaux — ONG — du Canada et 
ceux du Sahel en vue d’actions de 
coopération plus efficaces et plus 
pertinentes

L’AQOCI consacrera $1 2 million à 
cette opération de trois ans conçue 
pour aider les Africains à développer 
les moyens pour atteindre l’autosuf- 
fisance alimentaire et que l’Agence 
canadienne de développement inter­
national (ACDI) a accepté de finan­
cer à 75%.

Deux permanents de l’AQOCI se­
ront dégagés à plein temps sur ce 
projet dont l’action sera concentrée 
(lans un premier temps sur trois 
pays du Sahel, le Niger, le Burkina 
Faso et le Mali

Le projet prendra la forme de col­
loques d’échanges et d’information 
au Canada et au Sahel, de tournées- 
éducation, de recherches et produc­
tion de matériel de vulgarisation, de 
missions de reconnaissance, etc 11 
impliquera une vingtaine d’ONG ca 
nadiennes et leurs partenaires sahé 
liens, des coopératives paysannes, 
des associations de femmes, des or­
ganismes de crédit agricole, impli­
qués dans le développement rural de 
cette région esentiellement pay­
sanne

La ministre des Relations exté 
rieuresdu Canada, Mme Monique 
Vézina, profitait hier de l’occasion 
pour lancer une brochure publiée par 
l’ACDI, intitulée Une solution à long 
terme pour le Sahel l’assistance bi­
latérale canadienne, qui résume la 
position canadienne en matière 
d’aide à l’Afrique sahélienne Des­
tinée au grand public comme outil 
d’information et de réflexion, cette 
brochure tirée à 5000 exemplaires 
.sera disponible à l’ACDI et dans les 
ONG canadiennes

Mme Vézina a rappelé que l’aide à 
long terme du gouvernement fédéral 
pour le .Sahel se chiffrait cette année 
a $58 millions, soit une hau.sse de $16 
millions par rapport à l’année der­
nière Mme Vézina a également pro­
fité de l’occasion pour préci.ser que 
le Canada n’avait pas pratiqué de 
coupures dans .ses programmes d’as- 
si.stance internationale mais «ralenti 
le rythme de croissance des bud- 
get.s» de façon à réévaluer l’effica­
cité, la pertinence et l’ordre de prio­
rité de certains d’entre eux.

Le marché new-yorkais n’a pas 
été influencé par les rumeurs appa­
rues sur les marchés européens, se­
lon lesquelles le président Reagan 
aurait subi une attaque cardiaque, 
rumeurs qui avaient été rapidement 
démenties dans la nuit par la 
Maison-Blanche

Par contre, les cours du dollar ont 
été influencés par les statistiques 
concernant la masse monétaire 
américaine, qui n’a augmenté que de 
$ 800 millions au cours de la dermère 
semaine sous revue, et de la produc­
tion industrielle, qui a baissé de 01 % 
en mai Une légère détente des taux 
d’intérêt vendredi, qui a porté les 
fonds fédéraux à 7 % %, a également 
pesé sur les cours du dollar

15 juin
par la PC et l'AP

1984 le dépailemenl d’Ktat amé 
main se déelaie jiréoccupé par 
les initiatives .soviélique.s VKsanl à 
inseiiie la militarisation de l’es 
pace à l'oidre du jour de la confé
I ence des Nations-Unies, à Vienne 
1982 le diapeau britannique flotte 
à nouveau sur la capitale des îles 
Malouines, Port Stanley, après la 
leddition des tioupes d’occupation 
aiHcnlines
1977 les Espagnols votent dans les 
pieniières élections législatives li- 
bi es 01 ganisées depuis 41 ans dans 
leui jiavs
19'>1 treille cinq personnes per 
dent la vie dans l’incendie de l’hos 
pire Sainte ( unégonde, à Mont 
réal
1922 la ( oui internationale de jus 
tice se réunit pour la première fois 
à La Haye
1904 un incendie à bord du vajieur 
« (lénéral Slocum », près de l’île de 
Manhattan fait plus de 1 OOfl 
moi Is
1752 Benjamin Franklin démon 
tre sa théoiie sui la foudre en lan 
çanl un cei f volant au cours d’un 
01 age à Philadelphie 
1025 arrivée à Québec des pre 
mieis .lésiiiles, tiois prêtres et 
deus fièies dont les pères Charles 
Lalemant et .lean de Brébeuf
II est né un 15 juin le compositeur 
noi végien Edvard Grieg (1843)

16 Juin
par la PC et l'AP

1984 la police fait usage de gre 
nades laciymogènes pour dispei 
sei des manifestants noirs à So 
weto. cité noire d’Afrique du Sud, 
le JOUI du Sème ai.niver.saire d'af 
frontemenls qui firent plu.sieurs 
centaines de morts 
I98.t le pape .lean Paul II entame 
sa deuxième vi.site dans sa Po­
logne natale par une dénonciation 
de la Cour martiale et des empri­
sonnements politiques 
1976 l'ambassadeur des Etats- 
Unis à Beviouth, M tiancis Me 
lov, et son adjoint sont enlevés et 
as.sa.ssinés
1963 la cosmonaute soviétique Va­
lentina Terechkova devient la pre- 
mièie femme à entieprendre un 
\ ovage dans I'esjiace 
1940 l'ai mée fi ançai.se abandonne 
la ligne maginot Le maréchal Pé 
tain est nommé président du con­
seil
Il est né un 16 Juin: le roi Gustave 
V de Suède (1858)


